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Allgemeine Chronik

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Hochschulen

Au fil des années, grâce à de nombreux constats, statistiques et autres rapports, il a été
communément accepté que la Suisse souffre d’un manque de main-d’œuvre indigène
dans le domaine de la santé. Plus précisément, en ce qui concerne les médecins, la
Suisse ne délivre pas suffisamment de diplômes par année pour combler la demande.
Ainsi, 30% des médecins qui exercent sur le territoire suisse possèdent un diplôme
étranger. Si ce problème a été maintes fois relevé, c’est probablement l’acceptation de
l’initiative « Contre l’immigration de masse» et le rapport « Panorama de la formation
universitaire et postgrade des médecins dans le système de santé » qui ont
distinctement sonné l’alarme. Par conséquent, le Conseil fédéral a validé un crédit
supplémentaire de 100 millions de francs, dans le cadre du message d’encouragement
de la formation, de la recherche et de l’innovation 2017 à 2020 (FRI 2017-2020), afin
d’augmenter le nombre de diplômés en médecine humaine. De plus, parallèlement, le
Conseil des hautes écoles a adopté un programme spécial qui vise une Augmentation
du nombre de diplômes délivrés en médecine humaine. Le chiffre de 1300 diplômes
par année à l’aube de 2025 a été affirmé comme objectif. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.02.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

La députée Humbel (pdc, AG) estime que l'examen d'entrée (numerus clausus) pour les
études de médecine humaine ne permet pas de sélectionner à coup sûr les meilleurs
candidats. Selon elle, seules les capacités cognitives sont testées, alors que la médecine
est un domaine dans lequel les aptitudes pratiques et relationnelles sont tout autant
importantes. C'est pour cela qu'elle a déposé, en juin 2015, une motion proposant un
test d'aptitudes sous forme de stage pour entrer en faculté de médecine. Le Conseil
fédéral s'est opposé à l'objet, expliquant qu'il est premièrement de la compétence des
cantons de mettre en place la forme de sélection choisie. De plus, une telle mesure
générerait des frais et du temps de travail supplémentaires, sans pour autant décharger
le personnel soignant dans leurs tâches. Il ajoute que les quatre cantons pratiquant le
numerus clausus (Fribourg, Berne, Bâle et Zurich) se distinguent par un fort taux de
réussite dans le cursus de médecine. Le Conseil national, lui, a accepté l'objet, par 134
voix contre 40 et 4 abstentions, lors de la session d'été 2017. 2

MOTION
DATUM: 15.06.2017
SOPHIE GUIGNARD

Mitte Oktober 2017 beriet die WBK-SR die Motion "Praktikum als Eignungstest für das
Medizinstudium". Im Vorfeld hatte sich die Kommission einen Vertreter der
Schweizerischen Hochschulkonferenz (SHK), eine Vertreterin der Rektorenkonferenz
der schweizerischen Hochschulen (swissuniversities) und eine Vertreterin der FMH
angehört. Nach diesen Anhörungen beantragte die Kommission ihrem Rat einstimmig,
die Motion abzulehnen. Zwar honorierte sie die Wichtigkeit der Sozialkompetenz für
angehende Ärztinnen und Ärzte, diese lasse sich gemäss Kommission aber auch wie bei
anderen Berufen während der Ausbildung aneignen. Die Kommission ortete aber auch
ein organisatorisches Problem, welches WBK-SR-Präsidentin Brigitte Häberli-Koller
(cvp, TG) in der Ständeratsdebatte anfangs Dezember desselben Jahres ausführte. Es
gebe jährlich 3500 Anwärterinnen und Anwärter für ein Medizinstudium bei 800 zur
Verfügung stehenden Plätzen. Die Kapazität der Spitäler würde es dabei nicht erlauben,
genügend Praktikumsplätze bereitzustellen, so Häberli-Koller. Der Ständerat lehnte die
Motion stillschweigend ab. 3

MOTION
DATUM: 06.12.2017
SAMUEL BERNET

1) Communiqué de presse, SEFRI, 2016 (1); Communiqué de presse, SEFRI, 2016 (2); Communiqué de presse, SEFRI, 2016 (3);
Communiqué de presse, SEFRI, 2016 (4); Rapport final Masterplan "Formation aux professions des soins"
2) BO CN, 2017, p. 1156 s.
3) AB SR, 2017, S. 894; Bericht WBK-SR vom 12.10.17
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